Annexe 1

Sur papier à entête de l’administration employeur

SAISINE DE TRANSMISSION DES DOSSIERS A LA COMMISSION DE REFORME

Monsieur le Président de la commission de réforme 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la VIENNE

Téléport 1 – Avenue du Futuroscope – Arobase 1 - CS 20205 – CHASSENEUIL DU POITOU 

 86962 FUTUROSCOPE Cedex

Le 


Nom – Prénom de l’agent


Numéro de sécurité sociale


Adresse 


Nom du médecin de prévention


Service de médecine préventive


Objet de la saisine

· Imputabilité au service d’un accident ou d’une maladie contractée ou aggravée dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions / maladie professionnelle

· Imputabilité d’une rechute à un accident de service ou une maladie contractée ou aggravée dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions reconnu(e) imputable au service,

· Imputabilité au service d’une affection relevant d’un congé de longue durée en vue de l’attribution d’une prolongation,
· Les suites d’un accident de service ou maladie professionnelle / maladie contractée ou aggravée dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions – consolidation et taux d’IPP
· Prise en charge de frais médicaux consécutif à un accident ou une maladie reconnue imputable au service,

· Aptitude de l’agent au terme d’une année consécutive d’arrêt de travail suite à un accident de service ou une maladie contractée dans l’exercice des fonctions,

· Octroi d’un temps partiel thérapeutique ou d’une prolongation de temps partiel thérapeutique,

· Reclassement,

· Attribution d’une allocation temporaire d’invalidité / révision quinquennale, révision sur demande, en cas de nouvel accident ou de révision radiation des cadres,

· Mise à la retraite pour invalidité,

· Obtention de la majoration spéciale pour tierce personne,

· Attribution d’une allocation d’invalidité temporaire,

· Placement en disponibilité d’office ou sur le dernier renouvellement de la disponibilité d’office,

· Attribution d’un congé pour infirmités de guerre,

· Réintégration d’un fonctionnaire retraité pour invalidité,

· Prolongation d’activité de 2 ans maximum au-delà de la limite d’âge en cas de désaccord sur les aptitudes intellectuelles et physique de l’agent.

Cachet et signature
